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Charte pour la circulation et le 
stationnement des poids-lourds  

dans l’Oise 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

Une situation préoccupante … 

 

 

Le transport routier de marchandises, un colosse aux pieds d’argile 

En France, près de 90% du transport intérieur de marchandises est réalisé par le mode routier1. Pour l’année 2022, 
ce sont ainsi 87% des marchandises qui furent transportées par la route, contre 10% pour la voie ferrée et 3% pour 
le mode fluvial. Dans le détail, cette part de 87% de la route peut être distinguée dans son origine nationale avec 
des poids-lourds battant pavillon français pour 50% et des poids-lourds étrangers pour 37% - cet écart tend depuis 
2020 à se resserrer. Lorsque l’on observe la répartition modale du transport de marchandises à l’échelle 
européenne, on trouve une situation légèrement moins favorable au transport routier qu’en France avec une part 
de 75%, le fer représentant 18.4% et le fluvial 5.5%.  

La domination du fret routier est structurelle. Sa part n’a cessé d’augmenter depuis les années 1990, pour se 
stabiliser à l’issue de la crise sanitaire récente et elle n’est donc pas une exception française2.  

Cette tendance générale, mais exacerbée en France, s’explique par plusieurs facteurs comme le mauvais état des 
réseaux ferrés fret et fluviaux du fait d’un sous-investissement chronique, le presque monopole ferroviaire ou au 
contraire l’atomisation historiques des bateliers, le déclin des industries lourdes dans l’économie et en contrepoint 
le développement de la logistique, de la distribution et du commerce qui s’accommodent bien volontiers de la 
flexibilité offerte par le transport routier. Lorsque justement l’on examine dans le détail les marchandises 
transportées, on note que ce sont premièrement des produits de l’agriculture et de la pêche, des engrais naturels, 
et des produits agroalimentaires à hauteur de 30% ; viennent ensuite les marchandises groupées -tout simplement 
le transport simultané de plusieurs types de marchandises- pour 22% ; puis on trouve les matériaux de construction 
pour 19%, les courriers, messages et petits colis pour 6%, les machines et matériels de transports pour 5%, les 
produits pétroliers raffinés pour 3%, et enfin 15% correspondent à diverses marchandises hors groupages.  

Cependant, cette prééminence est fragile. Les sociétés de transporteurs sont fortement dispersées et 
principalement de petites tailles. Cette atomisation-là induit elle aussi une faible rentabilité et des marges réduites. 
Les sociétés font également face actuellement à des difficultés de recrutement de leurs chauffeurs. Les transports 
français souffrent particulièrement d’une faible compétitivité au niveau européen, en raison d’une pression fiscale 
sur le carburant supérieure en France et du manque d’harmonisation européenne affectant le coût des chauffeurs, 
le positionnement face au cabotage ou encore la charge des véhicules. Par ailleurs, le transport routier est source 
de multiples externalités négatives, ces nuisances -dans un langage plus profane- appellent à terme des mesures 
de régulation en forme de contrainte pour le secteur. On pense d’abord aux émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et aux particules : en 2019, 7% des GES émis proviennent des poids-lourds. Ces émissions sont en 
augmentation. Le transport routier est aussi responsable de 56% des émissions de dioxyde d’azote. Les valeurs 
limites de concentration de certains polluants atmosphériques sont dépassées de manière chronique dans de 
nombreux territoires. En outre, le transport routier de marchandises produit des nuisances sonores. Il est également 
source de congestions routières, allant dans certains cas jusqu’à augmenter l’insécurité routière et les accidents 
de la route. Enfin, le passage répété des véhicules lourds dégrade la voirie, ses accessoires et parfois ses abords 
bâtis.  

 

                                                           
1 Bilan annuel des transports en 2022, Service des données et études staƟsƟques, 2023 
 
2 Rapport d’informaƟon du (…) relaƟf au transport de marchandises face aux impéraƟfs environnementaux, Sénat 
n°20-6041, 2021 



 

 

L’Oise, un entrepôt des Hauts-de-France aux porte de Paris 

Située à un carrefour stratégique entre le poumon économique francilien et l’interface maritime de la Manche et de 
la Mer du Nord ; riche de ports fluviaux de la Flandre au Hainaut et reliée au réseau des grands ports de l’axe 
Seine (HAROPA PORT) ; parcourue par un réseau ferroviaire dense -particulièrement dans l’ancien Nord-Pas-de-
Calais ; et disposant même de la proximité de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle – deuxième aéroport d’Europe 
et premier français pour le fret3, la région Hauts-de-France adopte rapidement la vocation de nœud logistique 
géant, un « hub » dans l’essor que prend cette activité dans l’économie mondiale4. L’activité logistique qui englobe 
le transport des marchandises, ne s’y cantonne pas ; elle comprend également leur entreposage et le transfert 
modal pour leur distribution. Et la région Hauts-de-France est sur le podium : 2ème région française dans le secteur 
de l’entreposage en effectifs, 2ème région en centrales d’achats non alimentaires en effectifs et en nombre de 
bâtiments logistiques, 3ème région pour le transport de fret interurbain et de proximité en effectifs, elle décroche la 
médaille d’or de la surface d’entreposage la plus élevée de France métropolitaine avec 12,5 millions de m². Les 
Hauts-de-France sont donc aux premières loges des contraintes et problématiques inhérentes au transit routier de 
marchandises là où l’activité logistique exprime ses externalités négatives : un trafic local important, amplifié par 
des choix économiques et urbanistiques, parfois contraints, d’installer les entrepôts de plus en plus loin des grands 
axes de communications et obligeant les transporteurs à circuler sur des réseaux routiers locaux pas forcément 
adaptés à cet usage ; l’artificialisation des sols avec la création des nombreuses surfaces de stockage...  

Cette dynamique régionale forte n’est pas uniforme sur le territoire des Hauts-de-France. Ainsi, alors qu’à l’échelle 
nationale la part des demandes de construction d’entrepôts par rapport au total des demandes de constructions 
économiques entre 2017 et 2023 était de 13%, cette part s’établissait à  l’échelle régionale à 13,6% pour grimper 
à 17% dans l’Oise, faisant de ce département le 12ème de France pour les surfaces d’entrepôts autorisés à la 
construction entre 2012 et 2021 - le Nord et le Pas-de-Calais sont sur le podium du classement national 5. Entre 
2012 et 2021, 6 fois plus de m² de surfaces d'entrepôts ont été autorisées dans l’Oise (27 900 m² en 2012 et 178 
000 m² en 2021).  Déjà, cette trajectoire fulgurante est à l’œuvre et visible dans la vallée de L’Oise, le Beauvaisis 
et les franges sud du département. Cette performance trouve largement à s’expliquer par la position géographique 
de l’Oise.  

Le territoire oisien est traversé d’axes routiers nationaux majeurs avec l’autoroute A16 et surtout l’A1 qui relient le 
Nord du pays avec l’Ile-de-France au sud de notre région. Sur un axe Sud-Est, la route nationale 2 traverse le 
Valois. D’Est en Ouest, la RN31 traverse l’Oise suivant l’axe transversal historique entre Rouen et Reims. A l’ombre 
de ses axes majeurs, s’étendent les denses ramifications d’un réseau routier départemental structurant et de 
qualité. A la porte de l’Ile-de-France, fort de ces infrastructures et de grandes surfaces agricoles, l’Oise dispose 
d’atouts stratégiques pour constituer une terre d’expansion idéale pour les entreprises dans un mouvement soutenu 
par le desserrement francilien.  

 

Les autres activités du territoire et un trafic lourd plus divers et local 

L’activité logistique n’est pas le seul secteur économique générateur de transports routiers de marchandises dans 
l’Oise. D’autres y concourent de manière significative, comme l’agriculture et l’agroalimentaire, l’industrie extractive 
et la fabrication d’énergie ou la gestion des déchets, et aussi la construction. En effet, la Région porte une haute 
ambition en matière de méthanisation. Visant la place de première productrice européenne, elle répond à une 
demande locale de gaz plus forte qu’ailleurs en France et au besoin écologique impérieux de produire des énergies 
propres 6. En outre, il faut noter la présence d’industries d’extraction de minéraux7, certes moins nombreuses que 

                                                           
3 Airports Council InternaƟonal, cité par : 
hƩps://www.bansard.com/fr/actualites/top-10-des-aeroports-de-fret-aerien-les-plus-frequentes-en-2021 
 
4 Rapport – avis : LogisƟque et transport de marchandises en Hauts-de-France, CESER, 2023 
 
5 Préfecture de l’Oise, « Les entrepôts dans l’Oise, premier vecteur de construcƟon de locaux d'acƟvités du 
département », mars 2023. 
 
6 Rev3 Hauts-de-France, « La méthanisaƟon, uen soluƟon d’avenir », 02/05/2022 
7 Rapport : Schéma départemental des carrières de l’Oise, DREAL Hauts-de-France, 2015 



 

 

dans les autres territoires de l’ex-Picardie, et en baisse depuis les années 1990, mais bien présentes, qui 
demeurent pourvoyeuses de flux routiers à l’occasion de leurs remblaiements une fois l’exploitation achevée. Ces 
flux, à l’origine essentiellement locaux ou régionaux, sont parfois empreints de caractéristiques extraordinaires. 
Ainsi, les convois exceptionnels, qui supposent des organisations et des contraintes spécifiques eu égard à leurs 
tailles et leurs poids (ex. : engins agricoles, matériels éoliens…), ou les transports agricoles singulièrement 
saisonniers. Egalement encore les grands chantiers de constructions qui induisent des déplacements de matériels, 
d’engins, de matériaux de terrassement et de déchets, à commencer par le chantier exceptionnel du Canal Seine-
Nord Europe. Au plus proche de leur cadre de vie, les habitants témoignent d’une nuisance nouvelle apportée par 
les poids-lourds, c’est, après leur circulation, leur stationnement, parfois sous leurs fenêtres. En l’occurrence, 
beaucoup parlent du stationnement « sauvage » des poids-lourds dans des espaces où la place pour stationner 
est limitée ou rationnée, où leur présence inappropriée se traduit par des déchets, une difficulté d’accès, une 
dégradation de la voirie et du cadre de vie. 

De l’esprit de la Charte Poids-Lourds 

L’Oise est parcouru en long et en large de flux routiers de différentes natures et origines mais qui transportent, en 
sus de leurs différents chargements, les mêmes externalités négatives. L’accroissement des interpellations 
adressées au Département de l’Oise, émanant des citoyens ou des élus locaux, et dénonçant ces externalités 
négatives, a conduit le Conseil départemental à instaurer une délégation spéciale et inédite sur cette problématique 
à un conseiller départemental pour la mandature installée en 2021. Or, si le paysage économique concerné par 
cette question de la mobilité routière des marchandises est profondément éclaté, le paysage institutionnel l’est 
également à travers la distribution des compétences administratives et les échelles d’intervention d’acteurs publics 
variés. L’Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics se partagent la gestion du réseau routier et 
l’autorité des polices administratives. Ils interviennent également diversement dans les politiques publiques 
d’aménagement du territoire et de développement économique local. Ces acteurs sont indépendants les uns des 
autres même si certains peuvent, suivant la politique visée, agir en Primus inter Pares au titre d’un chef de filât. 
Autant dire que la verticalité d’une action publique unique est d’emblée inopportune pour embrasser le sujet. Aussi, 
une démarche horizontale d’actions concertées, conjointes et coordonnées autour d’un objectif commun et partagé 
est la condition première. C’est pourquoi le Département porte aujourd’hui le projet collégial d’une Charte pour la 
circulation et le stationnement des poids-lourds dans l’Oise, esquissé par les acteurs publics et privés liés au 
transport de marchandises, et engageant les signataires avec leurs moyens et possibilités propres pour améliorer 
la cohabitation des poids-lourds et des populations et réduire les nuisances attachées à l’activité du transport 
routier. 

 

Cette charte est bâtie autour d’un plan d’actions et de fiches d’engagements.  

Le plan d’actions repose sur quatre leviers principaux :  

Le premier vise à garantir la compatibilité des implantations des activités économiques avec les capacités du 
réseau de transport existant (itinéraires, accès, accueil et stationnement) et son environnement urbain, en agissant 
« sur la planification du développement et de l’aménagement du territoire et sur les autorisations au titre des codes 
de l’urbanisme et de l’environnement ». Le principe de ce levier est de mener une action en amont de l’installation 
des activités économiques, notamment au travers des documents réglementaires.  

Deuxième levier : « Agir sur les flux (itinéraires, stationnement, volume …) ». Ce levier porte sur la circulation des 
PL en aval des activités génératrices de flux, afin de faire évoluer les usages inadaptés aux caractéristiques des 
routes pour améliorer la pratique des conducteurs et la vie des riverains.  

Les deux derniers leviers apportent une réflexion globale, à l’échelle macro, sur la place du transport routier de 
poids-lourds.  

Troisième levier : « Agir sur les donneurs d’ordre, les consommateurs et les acteurs de la chaine logistique ». Le 
principe de cette action est de mobiliser les acteurs à l’origine des flux de marchandises pour réduire l’impact de 
leur transport.  

Quatrième levier : « Agir sur les infrastructures de transports », en modernisant le réseau routier adapté au 
transport de marchandises et en développant les infrastructures alternatives.  



 

 

 

 

 

 

 

Un plan d’actions ambitieux … 
 

AGIR SUR LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Enjeux : Garantir la compatibilité des implantations des activités économiques avec les capacités du 
réseau de transport existant (itinéraires, accès, accueil et stationnement) et son environnement urbain 

 Maîtriser ou réduire les conséquences négatives sur le réseau routier des créations ou évolutions 
des zones d’activités :  

Dans le cadre de la mise en œuvre du ZAN, un calendrier d’actualisation des documents réglementaires est 
imposé : 

1. SRADDET : 22/11/2024 
2. SCoT :  22/02/2027 
3. PLUi / PLU : 22/02/2028 

L’objectif est d’adopter les principes suivants dans les documents de planification (SRADDET, SCoT, PLUi, PLU 
et plan de mobilité) :  

 Conforter le diagnostic territorial sur les thématiques suivantes : 
1. capacité des réseaux routiers  

2. sensibilité des agglomérations traversées  

3. potentialité de report fluvial et ferroviaire  

 Anticiper les effets cumulés des différentes zones d’activités et parcelles/lots d’implantation 

 Adopter ou renforcer des prescriptions spécifiques aux zones et parcelles/lots, en matière de  
1. localisations et natures d’activités adaptées aux infrastructures existantes ou 

adossées à la construction d’une nouvelle infrastructure de desserte, multimodale 
autant que possible 

2. aménagements adaptés (entrée/sortie du site, contrôle d’accès, stationnement, 
desserte interne, itinéraires d’approche)  

3. préservation de la voie publique de la fonction indue de desserte interne des ZA 

 Intégrer les orientations proposées par la stratégie nationale de développement du fret 
ferroviaire adoptée en 2021 et celles qui découleraient d’un futur schéma stratégique du fret 
fluvial dans les vallées de l’Oise et de l’Aisne 

 
 

 Favoriser un équipement rationnel et équilibré du territoire en promouvant des outils de 
planification complémentaires spécifiques : 

 En l’absence de PLUi, considérant l'intérêt d'une vision intercommunale pour aborder la 
problématique poids-lourds (PL), établir un Schéma intercommunal d'implantation et 
d'aménagement de zones et de sites d'activités économiques, reprenant les principes ci-
avant imposés aux ZA 



 

 

 Intégrer à la stratégie départementale d’accompagnement de la filière méthanisation agricole 
les principes d’implantation des installations et d’organisation des flux routiers adaptées aux 
infrastructures et aux agglomérations  

 Elaborer un Schéma départemental de cohérence de l’aménagement logistique  

 Concevoir un Schéma directeur départemental de l’offre de stationnement et de l’offre de 
services pour les PL et les chauffeurs :  

- diagnostic de l’existant et des disponibilités foncières déjà artificialisées le long des itinéraires 
structurants et/ou à proximité ou à l’intérieur des zones d’activités  

- évaluation par territoire du besoin de stationnement et du bouquet de services requis (éclairage, 
surveillance, restauration, sanitaires, distribution d’énergie - notamment verte …)  

- détermination pour chaque aire du montage approprié (foncier, gouvernance, financement), des 
partenaires et de leurs engagements respectifs  

 

 Veiller à la cohérence entre documents de planification et pratiques d’instruction (SCoT, PLUi et 
PLU) à leurs confins territoriaux : 

 Systématiser la production et la prise en compte d’une note d’enjeux pour les SCoT et les 
PLUi 

 Fournir aux structures porteuses, à l’occasion du porter à connaissance, les documents 
d’urbanisme existants à leurs frontières et recommander leur examen à fin de cohérence 

 Assurer un examen de cohérence entre les documents limitrophes de même strate (et pas 
seulement la compatibilité avec les documents supra) 

 Etendre le contrôle de légalité à la cohérence entre les documents limitrophes de même 
strate  

 

et AGIR SUR LES AUTORISATIONS AU TITRE DES CODES DE L’URBANISME ET DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 Exiger une vraie prise en compte des impacts du trafic PL, en : 

 sollicitant systématiquement une évaluation approfondie des impacts PL au regard des 
usages annoncés :  
trafics attendus - itinéraires empruntés - entrée/sortie du site - besoins de stationnement  

 consultant systématiquement et immédiatement tous les gestionnaires routiers concernés 
par les itinéraires (et pas seulement par les entrée/sortie du site) 

 Promouvoir et veiller à ce que le dossier du pétitionnaire définisse les solutions suffisamment 
approfondies pour, le cas échéant : 

 préserver la voie publique de la fonction de desserte interne 

 maintenir la fluidité du réseau structurant en évitant la multiplicité des accès 

 assurer des conditions de sécurité routière optimales en sécurisant les entrée/sortie du site 
et adaptant les itinéraires d’approche  

 dimensionner suffisamment les parkings de stationnement PL avant et après le contrôle 
d’accès pour éviter les débordements sur la voirie publique 

 préserver l’état de service des chaussées des voies publiques et la signalisation 

 aménager si besoin les voiries publiques 

 intégrer dans le dossier de demande d’autorisation les dispositifs de financement 
mobilisables à cette fin 

 dans le cas particulier d’une ZAC ou d’un permis d’aménager d’une ZA, produire un 
règlement (règles de droit public d’urbanisme) et/ou un cahier des charges (règles de droit 
privé), opposables aux porteurs de projets de chacune des parcelles 



 

 

 Intégrer, le cas échéant, dans l’autorisation d’urbanisme délivrée les dispositifs de financement 
nécessaires à l’aménagement et l’adaptation des voiries publiques :  

 entrée/sortie sécurisées du site   

 itinéraires d’approche (chaussée, carrefours, signalisation)  

 Faire référence, le cas échéant, dans les autorisations délivrées au titre du code de l’urbanisme 
ou du code de l’environnement à l’application de :  

 l’article L131-8 du code de la voirie routière relatif aux détériorations anormales et 
dégradations de la route  

 l’article XXX du code de la route sur la responsabilité au titre de la sécurité routière (en attente 
de précisions de la DDT) 

 Dès lors que la règlementation le permettra, disposer dans l’autorisation délivrée au titre du code 
de l’environnement (ICPE, AEU) d’un suivi régulier par son bénéficiaire des engagements qui 
ressortent du dossier présenté et relatifs :  

 au volume et à la nature du trafic PL  

 aux origines/destinations et itinéraires empruntés 

 

AGIR SUR LES FLUX (itinéraires, stationnement, volume …) 

Enjeux : faire évoluer les usages inadaptés aux caractéristiques des routes pour améliorer la pratique des 
conducteurs et la vie des riverains 

 Améliorer le guidage routier des poids-lourds (PL) : 

 Améliorer la signalisation routière permanente :  
- au travers d’un observatoire départemental des parcours catégoriels PL, assurer la pertinence 
et la cohérence des signalisations de police et directionnelle permanentes relatives aux 
itinéraires conseillés pour les PL ou aux mesures de restriction de circulation édictées par les 
différentes autorités de police de la circulation   

- assurer la pertinence, la cohérence, le bon entretien et la bonne visibilité de la signalisation 
permanente règlementaire et directionnelle mise en place par les différentes autorités de police 
de la circulation relative aux mesures de restriction et aux itinéraires conseillés  

- définir les itinéraires à privilégier et assurer la mise en œuvre de la signalisation directionnelle 
permanente de ces itinéraires (ex : fléchage systématique des zones d’activités depuis les axes 
de transit)  

 Améliorer la signalisation routière temporaire mise en place en cas d’évènements 
perturbants :  

- réviser ou élaborer les itinéraires de déviation PL lors de coupure des axes autoroutiers 
(dispositions spécifiques et plan d’intervention et de sécurité), nationaux ou départementaux très 
structurants (plans de déviations), plans de prévention et d’intervention des sites Seveso, avec 
identification des itinéraires de report à interdire temporairement aux PL par le déploiement des 
forces de sécurité intérieure aux carrefours clés  

- définir et faire appliquer une procédure tendant au respect des itinéraires PL définis ci-dessus, 
en coordonnant l’action des gestionnaires de voirie, des autorités de police de la circulation et 
des forces de sécurité intérieure  

- préparer la mise en œuvre de ces itinéraires de déviation PL par la production anticipée et le 
stockage des panneaux directionnels dédiés 

- assurer la pertinence et la cohérence de la signalisation règlementaire et directionnelle des 
itinéraires temporaires rendus nécessaires par l’interruption d’une section d’un réseau routier 
(chantiers, accident …)  

- contrôler (autorité de police compétente) la conformité de la signalisation temporaire mise en 
œuvre  



 

 

 Favoriser l’usage des services de navigation dédiés aux PL : 
- mettre à disposition de tous les opérateurs GPS des données actualisées et fiables sur les 
mesures de restriction temporaires ou permanentes via un open data national (ex : initiative du 
projet Dialog) des plans de circulation locaux (itinéraires conseillés), des itinéraires déconseillés 
et de l’offre de stationnement  

- solliciter une évolution législative rendant obligatoire la prise en compte de ces données dans 
les services de navigation délivrés aux utilisateurs et la création d’applications ou de profils 
utilisateurs dédiés aux caractéristiques de leurs véhicules lourds (tonnage, gabarits …)  

- promouvoir auprès des chauffeurs l’utilisation des outils de navigation dédiés aux PL  

- solliciter une évolution législative obligeant les sociétés de transport à équiper leur flotte d’un 
outil de navigation dédié aux PL  

 

 Réglementer les itinéraires routiers d’une manière cohérente et concertée : 

 Réguler les itinéraires de fuite (évitement du péage) ou de shunt (au plus court) :  
- recenser ces itinéraires en consultant les élus locaux concernés et les qualifier au regard des 
capacités des infrastructures et des trafics PL supportés  

- dans les territoires où sont révélés des itinéraires de fuite ou de shunt, coordonner la 
consultation des acteurs concernés (élus locaux, gestionnaires de voirie, associations de 
riverains, donneurs d’ordre, intermédiaires de transport) pour déterminer dans la concertation les 
leviers de réduction des nuisances générées par le transport routier de marchandises au travers, 
d’une part, des polices de circulation et, d’autre part, de l’adaptation territoriale des pratiques 
logistiques  

- Promouvoir la proposition d’évolution législative portée par le rapport sénatorial visant la mise 
en œuvre de « zones de réduction des nuisances liées au transport routier de marchandises » 
(ZRN), sur le modèle des ZFE-m, dans les territoires où les itinéraires de fuite ou de shunt n’ont 
pas trouvé de solution satisfaisante  

 Mieux encadrer et contrôler la mise en place de mesures de restrictions décidées par les 
autorités de police locales : 

- Etablir une procédure révisée d’institution des déviations catégorielles des poids-lourds :  

- analyser au préalable les impacts sur les territoires concernés de chaque projet de mesure 
de restriction de la circulation ou du stationnement   

- engager avec les autres territoires concernés une concertation  

- Mettre en place au sein de la commission départementale de sécurité routière (CDSR) une 
sous-commission PL en qualité d’organe d’examen et de contrôle du respect de cette procédure 
et d’aide à la décision  

- Contester les mesures prises contraires à la règlementation  

- Subventionner les études préalables, la fourniture et la pose de la signalisation directionnelle 
et de police correspondante  

 Intégrer au règlement départemental de la voirie routière des dispositions particulières : 
- stationnement des engins engagés dans l’enlèvement des silos de betteraves 

- circulation des 48 t liée au transport de betteraves  

 S’opposer à la directive européenne généralisant l’autorisation de circulation des camions 
de plus de 44 t et jusqu’à 60 t, dits méga trucks :  

- prendre position dans le débat public (motion, débat, entretien avec la presse)  

 Contrôler et sanctionner : 

 Favoriser l’auto-contrôle par les sociétés de transports et les donneurs d’ordre :  
- Systématiser dans les contrats passés entre les donneurs d’ordre et leurs prestataires de 
transport l’obligation d’utilisation d’outils de géolocalisation des flottes de véhicules  

- Promouvoir par l’intermédiaire des organisations professionnelles des transporteurs routiers et 
des CCI l’utilisation d’outils de géolocalisation par leurs adhérents afin de développer l’image 
d’une profession toujours plus responsable et plus soucieuse de ses impacts  



 

 

 Généraliser l’organisation et la médiatisation des contrôles opérés par les forces de sécurité 
intérieure (FSI) à l’encontre des infractions affectant la vie locale : 

- Mobiliser le Parquet, les FSI et les gestionnaires routiers dans la définition d’un plan d’actions 
coordonnées et conjointes de contrôles routiers intégrant les infractions affectant la vie locale 
(irrespect des restrictions de circulation visant la conservation des voiries et ouvrages et/ou la 
sécurité routière, dégradation du mobilier urbain et/ou du bâti, stationnement sauvage, dépôt de 
déchets)  

- Communiquer vers les élus locaux et le public autour des actions prévues ou de leur bilan  

 Augmenter l’efficacité des moyens de contrôle : 
- Développer le déploiement d’outils de verbalisation relevant le non-respect des restrictions 
(tonnage à vide au regard du gabarit, limitation de vitesse, etc.), dont la vidéoverbalisation  

- Proposer une convention d’utilisation de l’équipement de la DREAL (outils de lecture des 
chronotachygraphes) pour relever le non-respect des heures de conduite et de la vitesse 
maximale autorisée du véhicule  

- Utiliser les outils de vidéoprotection comme moyens de preuve à l’appui des dépôts de plainte  

 Rendre plus dissuasives les sanctions encourues en faisant évoluer la règlementation pour :  
- Relever les classes de contravention des infractions commises  

- Faciliter le recours à l’immobilisation et à la mise en fourrière des véhicules contrevenants  

 Réguler les convois exceptionnels : 

 Porter l’intérêt d’un plan national pour équilibrer la répartition du flux, eu égard à la hausse 
constante du trafic 

 Instaurer une autorité de régulation nationale pour « sanctuariser » les itinéraires de convois 
exceptionnels, les réguler et gérer leur répartition et leur utilisation dans un souci d’équilibre  

 

AGIR SUR LES DONNEURS D’ORDRE, LES CONSOMMATEURS ET LES ACTEURS DE LA CHAINE 
LOGISTIQUE  

Enjeux : mobiliser les acteurs à l’origine des flux de marchandises pour réduire l’impact de leur transport 

 Se doter en qualité de donneurs d’ordre (industriels, fabricants, entreprises agro-alimentaires, 
distributeurs, commissionnaires, organismes publics…) d’une stratégie de réduction du recours 
au transport routier et de son impact :  

 Privilégier autant que possible les filières d’approvisionnements et de distribution de 
proximité ou les plus géographiquement proches  

 Réinterroger les processus de fabrication ou les méthodologies de travaux dans un objectif 
d’économie circulaire : 

- développer la consigne 

- augmenter le taux d’incorporation des matériaux recyclables collectés localement  

- réutiliser localement les déblais excédentaires des projets d’infrastructures 

 Introduire l’impact routier dans les indicateurs RSE et comme critère d’attribution de contrats 

 Faire appel à une chaîne logistique plus vertueuse favorisant :  
- les modes alternatifs à la route et notamment le transport combiné « rail-route » ou « fleuve-
route » en conteneur, caisse mobile, semi-remorque  

- une gestion mutualisée des approvisionnements et des expéditions de plusieurs donneurs 
d’ordre (pooling)   

- l’utilisation de véhicules aux motorisations alternatives moins bruyantes (biogaz, électrique, 
hydrogène)   

- l’adaptation de la taille des véhicules à l’environnement urbain  



 

 

 Utiliser les outils de comparaison de l’impact des différents modes de transport, y compris le 
transbordement et l’entreposage : 

- ex de logiciel innovant EcoTransit 

 Equiper les flottes en régie ou exiger des prestataires de transport l’utilisation d’un outil de 
géolocalisation pour monitorer les flux routiers d’approvisionnements et d’expéditions 

 Recourir à des nouveaux labels offrant plus de transparence sur l’origine ou l’impact 
environnemental/transport des produits : 

- ex de label innovant Eco score pour les produits alimentaires 

 Organiser des journées de sensibilisation à la sécurité routière et aux bonnes pratiques à 
l’attention de leurs prestataires de transport avec si besoin la participation des pouvoirs 
publics (gestionnaires de voirie, services préfectoraux, EDSR…) 

 Favoriser la transparence et le dialogue avec les communes significativement affectées par 
les activités ou les chantiers: 

- rencontres régulières avec les élus et, le cas échéant, les collectifs de riverains 

- signature de conventions de bonnes pratiques autant que de besoin 

- organisation de portes ouvertes de sites et de visites de chantiers pour ces interlocuteurs 

 

 Aider les consommateurs à devenir des consom’acteurs :  

 Favoriser l’achat de productions alimentaires, agricoles et artisanales locales : 
- Organiser des campagnes récurrentes de sensibilisation sur les territoires 

- Promouvoir ou à défaut organiser des marchés locaux des produits du terroir 

- Soutenir ou à défaut mettre en place des plateformes de promotion et/ou de vente en ligne 
référençant les produits du territoire ainsi que des lieux de retrait commun 

- Développer une signalisation d’information locale destinée à indiquer la proximité des 
producteurs et artisans locaux, harmonisée par l’adoption d’une charte départementale dédiée 

 Donner l’information indispensable à un choix éclairé en saisissant le législateur de 
l’obligation : 

- d’informer le consommateur sur l’impact environnemental (transport compris) du produit 
consommé 

- de donner au consommateur, sur les sites de vente en ligne, le choix entre plusieurs options de 
livraison assorties de délais différents 

 Généraliser les meilleures pratiques chez les logisticiens et les transporteurs : 

 Proposer des solutions de transports combinés « rail-route » ou « fleuve-route » en 
conteneur, caisse mobile, semi-remorque 

 Équiper les flottes de véhicules d’outils de géolocalisation 

 Sensibiliser les chauffeurs aux bonnes pratiques (stationnement autorisé, gestion des 
déchets, respect des itinéraires adaptés…) 

 Regrouper les flux de plusieurs donneurs d’ordres destinés aux mêmes réseaux de 
distribution (pooling) 

 Accroître la coordination des acteurs au travers des syndicats et associations 
professionnelles 

 

AGIR SUR LES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT  

Enjeux : moderniser le réseau routier adapté au transport de marchandises et développer les 
infrastructures alternatives  

 Favoriser l’attractivité du réseau autoroutier par : 



 

 

 le développement de nouveaux services innovants (ex : bornes de recharge PL multi-
énergies et rapide) et l’augmentation du nombre de places de stationnement PL sur les aires 

 la promotion des aménagements tarifaires existants pour les PL  

 Favoriser - en conformité avec le schéma directeur départemental approuvé, ou à défaut, en 
cohérence avec le besoin - la mise en œuvre d’offres privées et publiques de stationnement et 
de services pour les poids-lourds et les chauffeurs sur le réseau routier :  

 Susciter et accompagner l’émergence des initiatives privées dans le développement d’aires 
de stationnement et de services par : 

- la rencontre et la mobilisation des acteurs économiques 

- le sourcing auprès des porteurs de projets  

 Adapter l’offre d’aires de stationnement public et les entretenir 

 Favoriser la circulation PL sur les itinéraires conseillés : 

 Limiter les contraintes techniques et administratives  

 Corriger et adapter la route (géométrie, structure, signalisation) au trafic PL  

 Recourir à l’outil de l’Association Syndicale Autorisée pour certains transports agricoles ou 
sylvicoles  

 Contribuer collectivement au financement de la modernisation du réseau routier : 

 Systématiser la participation des porteurs privés et publics à la création ou l’adaptation des 
infrastructures routières existantes : 

- pour sécuriser et fluidifier l’accès aux sites 

- le cas échéant, pour modifier les dimensions et la structure de tous les carrefours et/ou voiries 
significativement impactées 

- si besoin, pour créer de nouvelles voies ou barreaux d’accès aux ZA ou aux sites 

- en mobilisant les outils juridiques existants (ZAC, PEPE, PUP, offres de concours …) 

- en définissant la maitrise d’ouvrage la plus adaptée (Département, EPCI, commune, syndicat, 
privé) au regard de l’usage (public, mixte, privatif) des équipements à créer ou à adapter 

- en définissant le périmètre (coûts de création ou surcoûts d’adaptation) et la clé de répartition 
(%public, %privé) du partenariat financier 

 Faciliter l’application de l’article L 131-8 du code de la voirie routière relatif aux détériorations 
anormales et dégradations de la route  

 Saisir le législateur du remplacement de la taxe à l’essieu pénalisant les entreprises 
françaises par une fiscalité réallouée au financement de la route, applicable à l’ensemble des 
transporteurs PL et sur l’ensemble du réseau routier (ex : « écocontribution » kilométrique)  

 

 Préserver et amplifier la diversification modale du transport de marchandises : 

 Poursuivre le développement du réseau d’infrastructures ferroviaires en cohérence avec la 
stratégie nationale de développement du fret ferroviaire adoptée en 2021 :  

- intégrer les besoins de capacité pour le fret ferroviaire dans le cadre de l’actualisation de la 
programmation des projets d’infrastructure et accélérer les travaux déjà engagés  

- accompagner financièrement les projets de :  

- création et de modernisation des ITE, cours de marchandises, terminaux multi-modaux  

- rénovation des lignes capillaires fret et des voies de services orientées fret ferroviaire  

- créer un bloc Oise rassemblant les partenaires intéressés aussi bien publics que privés  

 Poursuivre le développement du réseau d’infrastructures fluviales :  
 - du bassin fluvial des Hauts de France par :  



 

 

- la création du CSNE  

- la modernisation et l’amélioration des voies navigables existantes  

- par l’interconnexion des bassins fluviaux des Hauts de France et de la Seine à travers :  

- la mise au gabarit européen de l’Oise (MAGEO)  

 Soutenir la sauvegarde, la régénération ou la création des infrastructures bord à voie d’eau 
(quais et ports intérieurs) :  

- concourir au développement de la trimodalité du port de LONGUEIL-SAINTE-MARIE (aire de 
retournement fluviale et raccordement ferroviaire)  

- poser sur les fonts baptismaux le syndicat mixte des ports intérieurs du CSNE et en particulier 
celui de NOYON  

- participer à l’élaboration d’un schéma stratégique du fret fluvial dans les vallées de l’Oise et de 
l’Aisne (CSNE, rivières Oise et Aisne, canal latéral à l’Oise) et des schémas locaux de 
développement portuaire 

 Anticiper les effets des flux routiers locaux induits par cette diversification modale (derniers 
kms)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

Une mise en œuvre partenariale … 

 

Du plan d’actions général aux fiches d’engagements 

De par sa nature juridique, la Charte départementale pour la circulation et le stationnement des poids-lourds n’est 
pas contraignante. De plus, aucune des actions à engager n’est accompagnée de sanctions légales ou 
règlementaires en cas de non-respect. Il s’agit avant tout d’une démarche volontaire et partenariale. Ainsi, chaque 
signataire s’engage de bonne foi au travers d’une fiche d’engagements qui lui est propre, à décliner la mise en 
place des actions qu’il décide de s’approprier parmi celles présentées dans le plan d’actions. C’est l’essence du 
service public qui est présenté ici : agir de manière désintéressée pour l’intérêt général.  

Les fiches d’engagements sont donc autant de feuilles de routes personnelles, que chaque signataire suit, menant 
son propre voyage, à son rythme, vers une destination commune : la cohabitation pacifique mutuellement profitable 
entre citoyens et poids-lourds.  

Le Conseil départemental à l’initiative de cette démarche ambitieuse porte tout naturellement la première fiche 
d’engagements et formule le vœu d’être progressivement et rapidement rejoint par les nombreux partenaires 
publics ou privés concernés et susceptibles d’adhérer à cette charte. Ces acteurs concrétiseront ainsi leurs propres 
engagements, renforçant ainsi l’efficacité et la robustesse de la démarche. 

 

A propos de la Gouvernance 

Les nombreuses voies qu’ouvrent la mise en œuvre de la Charte départementale appelle la mise en place d’un 
comité politique réunissant les signataires pour en assurer le suivi. Ce comité de pilotage sera réuni au moins une 
fois par an.  

En sus de ce comité de pilotage, un comité technique, réunissant des personnels techniques parmi les signataires, 
sera chargé de synthétiser les expériences, servant d’espace d’échanges pour partager les réussites, ou au 
contraire d’évoquer les difficultés, susciter des collaborations nouvelles, avec pour ambition de mettre en 
cohérence les actions locales. Ce comité technique se réunira au moins une fois par an en amont du comité de 
pilotage. 

Enfin, l’enjeu porté par la Charte représente un intérêt général supérieur, elle est ainsi l’affaire de tous les 
partenaires, et non des seuls signataires. Un Comité des partenaires sera instauré.  

 

Evaluer pour progresser 

Pour pouvoir être jugée, commentée, critiquée et surtout améliorée, une politique publique doit être analysée. Par 
l’étude de critères objectifs, basés sur des données qualitatives et quantitatives, une évaluation pourra être rendue.  

Une évaluation des politiques publiques proposées dans le plan d’action et les fiches d’engagements pourra être 
menée trois ans après la signature de la Charte.  

Cette évaluation pourra s’appuyer sur les indicateurs de suivi définis et mis en place par le comité technique, 
renseignés par les signataires, et vérifiés une fois par an.  

 

Un regard vers l’avenir 

La Charte pourra être réactualisée, en tenant compte des retours d’expériences, de l’avancement des mises en 
places des politiques publiques, et des résultats de l’évaluation.  


